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202 2  DLH  87  : Encadr e m e n t  des  loyers  – Demand e  de  transfe r t  des  attributions  du  représ en t an t
de  l’Etat  sur  le  ter ri toi re  parisien  qu’il  détien t  en  applica tion  de  l’article  140  – VII de  la  loi  Elan

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

La  mise  en  œuvre  de  l’encadr e m e n t  des  loyers  sur  le  terri toire  parisien  depuis  le  1 er  juillet  2019  a
permis,  comme  le  souligne  l’Observa toi re  des  Loyers  de  l’Aggloméra t ion  Parisienne  (OLAP),  que
73,5%  des  logemen t s  observés  respec t e n t  l’encadr e m e n t  des  loyers  (cont re  72%  en  2019).  Les
logemen t s  de  petites  tailles  res ten t  cepend an t  ceux  dont  les  prix  au  m²  dépassen t  les  plafonds  de
l’arrê t é .  L’OLAP  indique  ainsi  que  62%  des  studios  de  moins  de  20m²,  sont  en  situation  de
dépasse m e n t  (19%  pour  les  studios  de  plus  de  20m²).

Malgré  ce  contexte,  lors  du  comité  technique  de  suivi  de  l’encadr e m e n t  des  loyers,  la  Direction
Régionale  et  Interdép a r t e m e n t a l e  de  l'Hébe rg e m e n t  et  du  Logement  de  Paris,  qui  co- préside  avec
la  Ville  de  Paris  cette  instance ,  a  indiqué  qu’au  21  juin  2021,  116  signaleme n t s  pour  dépasse m e n t
du  loyer  de  référence  majoré  à  la  signatu r e  du  bail  avaient  été  reçus  (direc t em e n t  ou  via  le
secré t a ri a t  de  la  commission  dépar t e m e n t a l e  de  conciliation  – CDC),  59  saisines  avaient  donné  lieu
à  une  première  mise  en  demeur e ,  21  à  une  seconde  informan t  le  bailleur  du  montan t  estimé  de
l’amende.  Au total,  sur  la  période  de  mise  en  œuvre ,  seules  9  amendes  ont  été  prononcées .

Si  les  efforts  réalisés  pour  informer  les  proprié ta i res  bailleurs  et  les  locataires  concern a n t
l’encadr e m e n t  de  loyers  à  Paris  (possibilité  de  vérifier  le  niveau  de  loyers  à  respec t e r ,  les  droits  et
obligations,  les  modali té s  de  recours ,  etc.)  doivent  être  poursuivis  voire  renforcés ,  le  déploiemen t
du  contrôle  des  annonces  immobilières  d’une  part  et  de  disposi tifs  amélioran t  significativeme n t  la
possibilité  de  signaleme n t s  sont  indispens ables  pour  que  l’encadr e m e n t  des  loyers  soit  pleinemen t
effectif  et  efficace.  

En  matière  de  contrôle  des  annonces ,  la  publication  de  l'arrê té  du  Minist re  de  l'économie  et  des
finances  du  26  janvier  2022  modifiant  l'arrê t é  du  10  janvier  2017  relatif  à  l'informat ion  des
consomm a t e u r s  par  les  professionnels  interven an t  dans  une  transac t ion  immobilière  est  une
avancée .  Ainsi,  à  compte r  du  1 er  avril  2022,  aux  informat ions  initiales  devant  être  mentionnées  lors
de  la  publica tion  d’annonces  par  les  professionnels ,  s’ajoute ron t  la  mention  obligatoire  du  loyer  de
référence  majoré  et  le  compléme n t  de  loyer  appliqué  le  cas  échéan t ,  facilitant  ainsi  le  contrôle  du
respect  de  l’encadr e m e n t  par  les  agents  de  la  Direction  généra le  de  la  Concur r en c e ,  de  la
Consomm at ion  et  de  la  Répression  des  fraudes  (CGCCRF).

Avec  l’adoption  de  la  loi  n°  2022- 217  relative  à  la  différencia t ion,  la  décent r a lisa tion,  la
déconcen t r a t ion  et  portan t  diverses  mesure s  de  simplifica tion  de  l'action  publique  locale  (dite  3DS)
en  février  dernie r ,  en  plus  de  l’extension  de  cinq  à  huit  ans  de  l’expérimen ta t ion ,  au  titre  de  son
article  85,  les  collectivités  sur  les  ter ri toi res  desquelles  s’applique  l’encadr e m e n t  des  loyers
peuvent  solliciter ,  si  elles  le  souhai ten t ,  la  déléga tion  des  att ributions  du  représen t a n t  de  l’Etat  sur
le  ter ri toi re ,  qu’il  détien t  en  applica tion  de  l’article  140  – VII de  la  loi  du  23  novembr e  2018  portan t
évolution  du  logemen t ,  de  l'aménag e m e n t  et  du  numériqu e  (ELAN).  Ces  att ribut ions  compren n e n t
principalem e n t  la  récep tion  et  l’inst ruc tion  des  signaleme n t s  visant  un  dépasse m e n t  du  loyer  de
référence  majoré,  l’envoi  des  mises  en  demeur e  aux  proprié t ai re s  en  cas  de  dépasse m e n t  avéré,  et
la  prononcia tion  d’amend es  à  leur  encont r e .  Un  arrê t é  du  représe n t a n t  de  l’Etat  sur  le  ter ri toi re
doit  en  précise r  les  modalité s  de  mise  en  œuvre .

La  loi  3DS  (article  86)  prévoit  égalem en t ,  en  écho  à  l’arrê t é  publié  en  janvier  dernie r  relatif  aux
informations  à  mentionn e r  dans  les  annonces  publiées  par  les  professionnels  des  obligations
similaires  pour  les  particuliers ,  ce  qui  viendra  renforce r  les  conditions  du  respec t  du  disposi tif.



Dans  la  continui té  de  la  mobilisation  de  la  Ville  de  Paris,  dès  la  loi  ALUR  (2014),  pour  la  mise  en
œuvre  de  l’encadr e m e n t  des  loyers,  outil  indispens able  de  la  politique  parisienne  en  faveur  du
logemen t  abordable ,  de  son  implica tion  pour  et  depuis  sa  réinstau r a t ion  au  1 er  juillet  2019  à  travers
le  co- pilotage  du  comité  technique  de  suivi,  le  développe m e n t  d’outils  et  de  par tena r i a t  facilitant
l’accès  aux  droits  (Paris.fr,  ADIL  75),  du  soutien  annuel  à  l’OLAP,  et  très  récem m e n t  du
financem e n t  d’une  étude  portan t  sur  l’évaluation  de  l’encadr e m e n t  des  loyers,  notre  collectivité
souhai te  bénéficier  de  la  déléga tion  instau r ée  par  la  loi  3DS  et  par ticipe r  ainsi  plus  activemen t
encore  à  l’effectivité  de  l’encadr e m e n t .  

Aussi,  il  s’agit,  par  la  présen te  délibér a t ion,  d’autorise r  la  Ville  de  Paris  à  deman d e r  à  l’Etat  dans
les  meilleurs  délais,  selon  les  modali tés  définies  par  la  loi  3DS,  le  transfe r t  des  att ribu tions  dont
dispose  son  représ en t a n t  sur  le  terri toi re  parisien,  en  applica tion  de  l’article  140  – VII  de  la  loi
Elan.

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibér e r .

La  Maire  de  Paris
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202 2  DLH  87  :  Encadr e m e n t  des  loyers  – Demande  de  transfe r t  des  att ribu tions  du  représe n t a n t
de  l’Etat  sur  le  ter ri toi re  parisien  qu’il  détien t  en  applica tion  de  l’article  140  – VII de  la  loi  Elan

Le  Cons e i l  de  Paris

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales ,  et  notamm e n t  les  articles  L2511- 1  et  suivants  ;

Vu le  Code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita tion  ;

Vu  la  loi  n°89- 462  du  6  juillet  1989  tendan t  à  améliore r  les  rappor t s  locatifs  et  portan t  modification
de  la  loi  n°86- 1290  du  23  décemb r e  1986  ;

Vu  la  loi  n°  2018- 1021  du  23  novembr e  2018  portan t  évolution  du  logemen t ,  de  l’aménag e m e n t  et
du  numériqu e  (ELAN)  et  plus  particulière m e n t  son  article  140  portan t  définition  du  cadre  de
l’expérimen t a t ion  de  l’encadr e m e n t  des  loyers  sur  la  base  du  volonta ria t  des  EPCI  ou  de  certaines
collectivités ,  en  secteu r  tendu  ;

Vu  la  de  loi  n°  2022- 217  du  21  février  2022  relative  à  la  différencia tion,  la  décent r a lisa t ion,  la
déconcen t r a t ion  et  portan t  diverses  mesure s  de  simplifica tion  de  l'action  publique  locale  ;

Vu  la  délibér a t ion  2018  DLH  338  autorisan t  la  Maire  à  demand e r  l’applica tion  de  l’encadr e m e n t
des  loyers  sur  le  ter ri toire  parisien  ;

Vu  le  décre t  n°  2019- 315  du  12  avril  2019  fixant  le  périmèt r e  du  terri toi re  de  la  ville  de  Paris  sur
lequel  est  mis  en  place  le  dispositif  d’encadr e m e n t  des  loyers  prévu  à  l’article  140  de  la  loi  no
2018- 1021  du  23  novembr e  2018  portan t  évolution  du  logemen t ,  de  l’aménag e m e n t  et  du
numérique  ;

Vu  le  décre t  n°  2019- 437  du  13  mai  2019  relatif  aux  modali té s  d'applica tion  de  la  mise  en  demeur e
en  cas  de  non- respec t  du  dispositif  expérimen t a l  d'encad r e m e n t  du  niveau  des  loyers  et  au
recouvre m e n t  des  amendes  adminis t ra t ives  dans  le  cadre  des  rappor t s  locatifs  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Ian  BROSSAT,  au  nom  de  la  5e  Commission.

Délibèr e  :

Articl e  1  : 
La  Maire  de  Paris  est  autorisée ,  dans  les  conditions  mentionné es  à  l’article  85  de  la  loi  n°  2022- 217
du  21  février  2022  relative  à  la  différencia tion,  la  décen t r a lisa tion,  la  déconcen t r a t ion  et  portan t
diverses  mesur e s  de  simplifica tion  de  l'action  publique  locale,  à  demand e r  au  représ en t a n t  de
l’Etat  dans  le  dépar t e m e n t ,  le  Préfet  de  Paris  et  d’Ile- de- France ,  la  déléga tion  des  att ribut ions  qu’il
détien t  en  applica tion  –du  VII  de  l’article  140  de  la  loi  n°  2018- 1021  du  23  novembr e  2018  portan t
évolution  du  logemen t ,  de  l’aménag e m e n t  et  du  numériqu e  (ELAN).  

Articl e  2  : 
La  Maire  de  Paris  est  autorisée ,  dans  le  cadre  de  l’article  1  du  présen t  délibéré ,  à  prendr e  toutes
les  dispositions  nécessai re s  à  la  mise  en  œuvre  de  la  déléga t ion  des  att ribut ions  du  représ en t a n t  de
l’Etat  sur  le  terri toire  parisien,  dans  le  respec t  des  modalité s  définies  par  la  loi  n°  2022- 217
relative  à  la  différencia tion,  la  décen t r a lisa tion,  la  déconcen t r a t ion  et  portan t  diverses  mesure s  de
simplification  de  l'action  publique  locale  et  précisée s  par  ses  décre t s  d’application.

La  Maire  de  Paris ,


